
Table de gestion intégrée des ressources et du territoire de la Gaspésie
Comité sur la voirie forestière

Compte-rendu de la rencontre du 19 janvier 2017 (9h30-15h30)
Bureau du MFFP, Caplan, salle 1.12
Liste des invités :

	Nom
	Organisation
	Secteur
	Présence

	Chouinard Daniel
	MFFP
	Ministère
	X

	Arbour Gaston
	MFFP
	Ministère
	X

	Richard Antoine
	MFFP
	Ministère
	

	Mathieu Morin
	MFFP
	Ministère
	X (AM seulement)

	Pierre Desmeules
	MFFP
	Ministère
	

	Briand Yves
	Conseil de l'eau du Nord de la Gaspésie 
	Environnement
	X

	Cormier Ronald
	Association des pêcheurs sportifs de la rivière Bonaventure
	Faune
	X

	Lamarre Jean-François
	SEPAQ
	Faune
	X (AM seulement)

	Babin René
	Coopérative forestière de la Gaspésie
	Travaux sylvicoles
	

	Galvez-Cloutier Virginie
	Cedrico
	BGA
	X

	Leblanc Martin
	Temrex
	BGA
	X


Thomas Romagné, MRC de Bonaventure/ Philippe Poulin, MRC de Bonaventure, coordonnateur Comité Voirie forestière

	Point
	Discussions
	Décision / Recommandation
	Responsabilité / Échéancier

	1. Ouverture de la rencontre, lecture et adoption de l’ordre du jour
	Philippe Poulin ouvre la rencontre à 9h40 et souhaite la bienvenue à tous. 
Rappel des objectifs de la rencontre :
· Présenter l’état de la situation 

· Présenter et discuter des pistes de solutions possibles

· Commencer à définir la vision et orientations du comité pour l’élaboration du plan de gestion

· Planifier les prochaines actions à entreprendre 
Lecture de l’ordre du jour

Ajout à l’ordre du jour : 7. Transition suite au départ de Philippe Poulin
Mathieu Gray-Lehoux (représentant Mi’gmaq) se joindra au comité voirie. Tous les membres du comité saluent sa venue au sein du comité. Philippe P. le rencontre jeudi le 26 janvier 2017 avec Marie-Christine Adam (MFFP) pour le mettre à jour sur le mandat du comité et les avancements.  

	L’ordre du jour est adopté avec modification.
Rencontre Mathieu Gray-Lehoux 
	26 janvier 2017 (Philippe P. et Marie-Christine A.)

	2. Lecture, suivi et adoption du compte-rendu de la rencontre du 7 décembre 2016
	Le compte-rendu de la rencontre du 7 décembre 2016 a été accepté. 
Yves Briand mentionne d’écrire correctement le nom de son organisme : Conseil de l’eau du Nord de la Gaspésie.
Suivi : Le document préparatoire pour la présente réunion a été envoyé par Philippe P. 

	Le compte-rendu est accepté avec modification.
	S. O.


	3. Présentation de l’état de la situation - Synthèse de la problématique
	Retour sur les enjeux liés aux chemins forestiers. L’objectif derrière ce point était de faire un bref retour sur la problématique aux membres du comité absents aux rencontres précédentes. 
Enjeux aquatiques

Les vieux chemins forestiers sont plus problématiques que les nouveaux. En effet, le RNI/RADF limite l’apport de sédiments dans l’eau et les nouveaux chemins traversent beaucoup moins de cours d’eau. Malgré le fait que l’industrie entretienne les chemins qu'elle utilise, si les chemins ont été mal localisés historiquement, les problématiques aquatiques vont revenir. 

Enjeux fragmentation

Mathieu Morin informe que le Groupe de mise en œuvre (GMO) du plan d’aménagement forestier de l’aire de fréquentation du caribou va réviser le plan d’aménagement à court terme et va étudier davantage la fermeture de chemins afin de freiner rapidement la présence des prédateurs. 
Martin Leblanc fait la remarque que l’interdiction de réaliser des aires d’empilement le long des corridors routiers (Réseau R), oblige les compagnies à construire des chemins inutiles, surtout lorsque certains des chemins identifiés comme corridor routier sont très peu utilisés. 

	
	

	4. Présentation et propositions de pistes de solutions
	Fermeture de vieux et nouveaux chemins (Banc d’essai/Stratégie)

Banc d’essai dans l’aire de fréquentation du caribou :
Il y a un besoin de développer une expertise dans la fermeture de chemins et d’assurer une transposition des conclusions du banc d’essai à plus grande échelle.
Personnes ressources :
· Mathieu Morin – MFFP, responsable espèces menacées

· Martin Émond – MFFP, aménagiste UA 11263 

· Sylvain Pelletier-Bergeron – MFFP, responsable des travaux sylvicoles UA 11263

· Mathieu Piché-Larocque – Groupe GDS, planification des chemins dans l’aire de fréquentation du caribou

· Claude Isabel – SÉPAQ, directeur du Parc national de la Gaspésie

· Berchmans Drouin – SÉPAQ, directeur de la Réserve faunique des Chic Choc
Étant donné que plusieurs de ces personnes font déjà parti du GMO caribou, il a été convenu de ne pas former immédiatement un sous-comité spécifique au banc d’essai, mais plutôt d’informer le GMO  des intentions du comité voirie de collaborer avec eux pour planifier et réaliser un banc d’essai. 
Stratégie de fermeture de chemins

Philippe présente l’exemple de la stratégie de fermeture de chemins qui se met en place dans les UA de la Mauricie. 
En plus du banc d’essai dans l’aire de fréquentation du caribou où il y a une urgence d’agir, il faut envisager la fermeture de chemins à l’ensemble de la Gaspésie. Selon Daniel Chouinard, l’industrie forestière doit cibler ses besoins en chemin et adapter ses techniques de construction selon la durée prévue des chemins. Ensuite, ce sera au Ministre de décider s’il veut aller de l’avant avec la remise en production des chemins. 
Martin Leblanc souligne que, pour les BGA, construire des chemins «temporaires» est envisageable tant que cela n’engendre pas des coûts supplémentaires. Dans ce sens, il mentionne qu’il faudrait que les normes du RNI/RADF soient assouplies afin de permettre la réalisation de chemins temporaires (ex : chemins sans fossé et sans drainage). 
La proportion de nouveaux chemins pouvant être refermés est présentement faible selon Martin Leblanc. Toutefois, il faut prévoir une diminution du retour historique dans les COS avec le nouveau mode de répartition des coupes et donc une augmentation des chemins pouvant être refermés.  
Entretien du RÉSEAU PRIORITAIRE, gestion des infrastructures et indentification des tronçons et infrastructures problématiques 

Le comité est d’avis qui faudra revoir à la baisse les 4670 km de chemins du réseau prioritaire, mais qu’il faut maintenir les tronçons du réseau qui desservent les points de rencontres avec les services ambulanciers en forêt. Philippe P. souligne l’importance de rattacher une destination aux chemins du réseau prioritaire et de connaitre l’importance de chaque tronçon en termes de fréquentation et de création de richesse. 
Yves Briand suggère de prendre d'abord en compte la méthodologie utilisée par la CRÉGÎM, notamment pour établir les niveaux de priorité (1, 2 et 3) du réseau avant de faire des retraits de chemins sur l'ensemble du réseau. Il importe de mieux comprendre pourquoi tous ces chemins ont été estimés prioritaires avant de décider de ceux l'étant moins.

* Commentaire de Philippe P. suite à la rencontre : Une des premières étapes qui pourrait être faite, compte tenu du fait que le réseau prioritaire a été basé sur le réseau principal du MFFP (réseau R) et que ce dernier n’a pas été mis à jour récemment, serait de vérifier le besoin au sein du MFFP de mettre à jour leur réseau principal.
Philippe P. présente la possibilité de créer une plateforme collaborative pour rapatrier les informations sur les chemins et les infrastructures (localisation et état) en un lieu commun où les grands utilisateurs du réseau prioritaire ou même le public en général pourrait contribuer à la mise à jour. Le comité y voit là une avenue intéressante. Pour Yves Briand, il s’agirait d’un moyen pour permettre la contribution en nature des utilisateurs. Il pourrait s’agir d’un portail cartographique où les traverses de cours seraient localisées et où les travaux nécessaires pourraient y être enregistrés.  

Les BGA localisent déjà les traverses de cours d’eau qu’ils installent et le BMMB a ses propres informations sur l’état des chemins afin de vérifier l’accessibilité des chantiers, mais pendant ce temps,  les données des infrastructures de la CREGIM ne sont pas mises à jour et la base de données du réseau Routard du MFFP est sous-utilisée. Selon Philippe P., une telle plateforme ou portail cartographique permettrait d’assurer l’implication des grands utilisateurs à la mise en place d’un réseau prioritaire bien entretenu et ce de façon dynamique. 
Le comité est d’avis qu’il serait pertinent d’avoir un poste pour une personne qui gèrerait le dossier des chemins forestiers (argent, cibler les besoins, etc.) tout en reconnaissant la responsabilité de l’industrie à l’égard des chemins à leur charge (planification, construction, réfection, amélioration et entretien des chemins qu’ils utilisent).
Élaboration de normes d’ENTRETIEN (Guide)

Les BGA trouvent que la mise en place de normes d’entretien et l’émission de permis d’entretien seraient trop contraignantes. Toutefois, ils sont ouverts à ce qu’un guide d’entretien soit produit pour s’assurer que les attentes en termes d’entretien soient inscrites sur papier. Temrex a déjà produit un guide maison à ce sujet, Cedrico a du matériel de formation pour leurs opérateurs et ZEC Québec a également produit un guide d’entretien. Toutes ces ressources pourraient être mises en commun.  

Les opérateurs «réguliers» font un bon travail, toutefois les opérateurs «occasionnels», s’ils ne sont pas habitués à entretenir correctement les chemins, peuvent réduire à zéro les travaux d’entretien effectués précédemment. Il faut donc trouver une façon de former adéquatement ces opérateurs «occasionnels». La production d’un guide pourrait être une solution à mettre en place. 
Sources de FINANCEMENT
Jean-François Lamarre souligne que dans d’autres régions du Québec, il y a une meilleure concertation entre les usagers du réseau routier pour participer à l’entretien des chemins. Par exemple, ce n’est pas parce que le programme actuel de financement de la voirie est réservé à l’industrie forestière que d’autres utilisateurs ne peuvent pas participer au financement de certains travaux et ainsi pouvoir assurer des améliorations notables du réseau routier. Martin Leblanc mentionne que c’est tout de même une pratique en vigueur et présente l’exemple de la contribution financière de la SÉPAQ (Réserve faunique des Chic Choc) pour la construction d’un pont dans leur chantier du Ruisseau Isabel. 

Yves Briand souligne que les programmes de subvention devraient être gérés à l’échelle régionale pour assurer une vision globale de la problématique. Ronald Cormier souligne que la région devra se pencher sérieusement sur la question du financement du réseau prioritaire et qu’il faudra mettre en place des mesures de financement. 
Philippe Poulin présente les recommandations de Del Degan et al. (2013) sur le financement de la voirie. Une des sources de financement émises par les auteurs, possiblement applicable en Gaspésie, est l’émission de vignettes pour les utilisateurs des chemins multiusages à l’image des vignettes de stationnement. Il s’agit d’une solution à analyser par le comité. 
INDICATEUR perte de superficie productive 

Il faudra que la région se fixe des objectifs associés à des indicateurs valables. 

	Informer le GMO de l’intention du comité voirie de collaborer à la fermeture de chemins dans l’aire de fréquentation du caribou 
Faire un suivi auprès de Jérôme Fournier (CREGIM) sur la méthodologie fine utilisée pour l’identification du réseau prioritaire 

Vérifier la possibilité de mettre à jour prochainement le réseau principal (Réseau R) du MFFP

Calculer la densité de chemins par bassin versant

	Mathieu Morin (prochaine rencontre du GMO)
Yves Briand (prochaine rencontre du comité voirie)
Gaston Arbour (prochaine rencontre du comité voirie)
Philippe P. (27 janvier 2017)



	5. Vision et orientations pour le plan de gestion 
	Étant donné que les enjeux vont au-delà des nouveaux chemins, le comité est d’accord pour que le plan de gestion de la voirie forestière encadre la finalité des nouveaux chemins, mais tienne également compte des vieux chemins forestiers.
Orientations :

· Limiter la densité du réseau routier notamment par la fermeture de chemins
· Adapter la finalité des chemins selon leur usage 

· Assurer un réseau de chemins prioritaires bien entretenu et permanent dans le temps


	 
	

	6. Planification des prochaines actions à entreprendre
	À court terme : 

1. Présenter l’état d’avancement des travaux du comité à la prochaine Table GIRT (mars) pour recevoir des commentaires et l’approbation pour mettre en œuvre des recommandations (ex : banc d’essai)
2. En partenariat avec le GMO caribou planifier un banc d’essai sur la fermeture de chemins

3. Mettre à jour le réseau prioritaire
- Vérifier le besoin de mettre à jour le réseau principal du MFFP (réseau R et corridor routier)
- Définir la méthodologie fine utilisée pour l’identification du réseau prioritaire
- Vérifier le besoin de maintenir les sentiers de véhicule hors route dans le réseau prioritaire ou minimalement bien identifier ces sentiers dans la base de données. 
	Finaliser le rapport État d’avancement des travaux du comité voirie pour le soumettre à la Table GIRT commune en mars.
	Philippe P. (6 février 2017)

	7. Transition suite au départ de Philippe Poulin
	Formation d’un comité de sélection composé de Thomas Romagné, Martin Leblanc et d’un représentant du Ministère (Daniel Chouinard ou Gaston Arbour).
Philippe s’engage à assurer une bonne transition avec la nouvelle ressource. Il lui fera un briefing lors de son entrée en fonction et il restera disponible pour assistance. 


	Soumettre l’offre d’emploi aux membres du comité et poster l’offre d’emploi

Céduler et préparer les documents pour les entrevues 
	Thomas Romagné (27 janvier 2017)

Thomas Romagné (3 février 2017)

	8. Clôture de la rencontre
	La rencontre est fermée à 15h20
	
	


Préparé par Philippe Poulin
25 janvier 2016

